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Prologue


La Bulle de la République, enquête sur le Sénat, de Claude Lévy (Calmann-Lévy, 2006), Le Sénat. Enquête sur les super-privilégiés de la République, d’Yvan Stefanovitch (Éditions du Rocher, 2008) et La Bataille du Sénat, de Suzette Bloch et Françoise Cariès (Robert Laffont, 2011) ont les premiers dévoilé petits et grands secrets du Sénat. Tous écrits entre autres par des journalistes ou anciens journalistes de l’AFP, ces livres ont mis en relief les avantages exorbitants octroyés dans la plus grande discrétion aux sénateurs, et accordés aussi, pour leur fermer les yeux, aux fonctionnaires du Sénat. Ils montraient qu’étaient bien partagés revenus mirobolants, temps de travail dérisoire, primes inconsidérées et souvent cachées, retraites dorées, appartements et voitures de fonction à gogo, absence totale de contrôle de l’assiduité des parlementaires, etc.


Quelques réformettes plus loin n’ont pas révolutionné la vie quotidienne au palais du Luxembourg. En effet, le Sénat s’arc-boute à sa bonne réputation dans notre pays qui semble allergique aux réformes. En matière législative, pour l’information et le contrôle du gouvernement, les rapports de la Haute Assemblée sont souvent de bonne tenue, ses fonctionnaires ont – à juste titre – la meilleure réputation, et les quelques dizaines de sénateurs qui font tourner l’institution, notamment à la commission des Finances, à la commission des Lois ou à celle des Affaires sociales, accomplissent de l’excellente besogne. Fonctionnaires ou élus, le Sénat a toujours été riche de personnalités de grande valeur. Quand, par exemple, à l’automne 2015, le président du Sénat a eu à désigner un membre du Conseil constitutionnel, il n’a eu aucune peine à le trouver parmi les sénateurs. Il a choisi Jean-Jacques Hyest, ancien fonctionnaire territorial, élu LR (Les Républicains) de Seine-et-Marne, longtemps président de la commission des Lois : il était vraiment digne des plus hautes institutions de la République.


Ceux qui prétendent excuser ou minimiser le relatif sommeil de la Haute Assemblée, sa relative apathie – notamment son manque de pugnacité si on compare le travail du Sénat français avec le style des auditions des commissions d’enquête du Sénat américain –, ceux-là avancent un autre argument. Le Sénat coûte bien peu par rapport à l’ensemble des budgets publics. Les gaspillages des sénateurs sont dérisoires par rapport à d’autres gabegies. Et dérisoires si on considère qu’une deuxième chambre parlementaire est une des conditions de la démocratie ; une manière de représenter les collectivités territoriales. Répétés d’âge en âge, et de République en République, les privilèges du Sénat semblent survivre grâce à cet argument imparable : la nécessité du bicamérisme. Dans la tradition française, la deuxième Chambre du Parlement est la garantie de ne jamais sombrer sous la dictature d’une assemblée unique. Convention et Terreur ont laissé de mauvais souvenirs. Aussi le Sénat se présente-t-il, à bon droit, comme un contrepoids à l’Assemblée nationale, et comme un outil qui renforce le contrôle du pouvoir exécutif ; pourquoi tout cela n’aurait-il pas un prix ? En l’occurrence pas fantastiquement élevé.


Qu’est-ce qu’un budget de 350 millions d’euros, ce que coûte le Sénat chaque année ? Une paille, assurent les défenseurs du Sénat. C’est, par exemple, un tiers du budget de la Ligue 1 de football – où les salaires des joueurs professionnels, leurs caprices et leur coût ne font pas autant de bruit que les privilèges et avantages des sénateurs… Ou bien le tiers de ce qu’a coûté, en pure perte, la suppression de l’écotaxe, décidée par Ségolène Royal contre l’avis unanime du Parlement. 350 millions d’euros, c’est environ six fois moins que le total des aides de l’État à la presse (1,8 milliard d’euros en 2010 ; il s’agit bien ici d’argent public, qui va à des entreprises privées et qui doit bien aussi alimenter quelques turpitudes…). 350 millions d’euros, ce n’est seulement que 1 % de l’effort de la nation pour la formation professionnelle (environ 32 milliards d’euros en 2011). Une activité essentielle, dont on parle bien peu, mais où il serait surprenant, avec ces chiffres-là et les centaines de milliers de personnes qui en vivent, qu’on n’y trouve pas également, et en plus grande quantité qu’au Sénat, quelques gabegies…


Donc au Sénat, admettent les inconditionnels du palais du Luxembourg, il subsiste sans doute des privilèges. Il y a certainement des situations perfectibles, des gaspillages, pourquoi pas des scandales. Soit. Mais il est nécessaire de protéger la Haute Assemblée. Elle joue un rôle vital dans les institutions et, tout bien considéré, ne coûte pas si cher.


Les amis du palais du Luxembourg s’insurgent contre un sport médiatique national : le « Sénat bashing » qui relaie ainsi ou suscite une opinion publique facilement populiste et antiélitiste, friande d’antiparlementarisme primaire. L’expression est de Bruno Retailleau, sénateur de la Vendée, président du conseil régional des Pays de la Loire et du groupe LR au Sénat. Chamfort avait déjà noté qu’« en France, on laisse en repos ceux qui mettent le feu, mais on persécute volontiers ceux qui sonnent le tocsin ».


À un an de la présidentielle de 2017, à un moment où les électeurs sont devenus complètement désabusés par le comportement des politiques, qu’en est-il des privilèges et super-privilèges des hôtes du palais du Luxembourg ? Droite et gauche se sont succédé aux commandes de la Haute Assemblée ; ont-elles été conscientes que l’image du Sénat était particulièrement écornée et que sa survie était même en jeu ? Ont-elles en quoi que ce soit, l’une ou l’autre, amélioré la situation ? À deux reprises président du Sénat (de 2008 à 2011 et depuis 2014), Gérard Larcher, qui tient un discours réformateur et se glisse volontiers dans les habits d’un « chevalier blanc », a-t-il, comme il s’y était engagé, amélioré le fonctionnement, la transparence de cette institution et l’assiduité de ses membres ? Ou bien s’est-il borné à des dispositions cosmétiques, qui se heurtent aux vieilles et mauvaises habitudes des élus, et au corporatisme terrible des fonctionnaires qui, en protestation contre les réformes, sont allés – fait rarissime – en novembre 2010 jusqu’à provoquer une grève ? A-t-il effectivement réformé le Sénat ou bien s’est-il borné à un effet d’annonce, se contentant d’affirmer qu’il était nécessaire de le réformer ?


Ces interrogations, qui sont la matière de ce livre, répondent à deux séries de critiques. Les unes sur le Sénat. Les autres sur la situation générale de la société française à un an de la présidentielle. Avec en filigrane, à l’heure où la transparence des institutions et leur exemplarité deviennent la condition nécessaire pour retrouver la confiance des électeurs, la question de savoir si les institutions de la France sont adaptées à notre époque, et si elles sont de taille pour répondre à la montée irrésistible du populisme.


Pour l’homme de la rue, la question est réglée : le Sénat ne sert à rien. Ou à pas grand-chose. 56 % des Français estiment son rôle « peu important » ou « pas important du tout » ; 78 % réclament la réforme en profondeur, voire la suppression pure et simple d’une assemblée qu’ils jugent coûteuse, opaque et, au fond, inutile (sondage IFOP/JDD février 2015). La caricature affleure… Le Sénat est un ramassis de vieux croûtons, profiteurs et paresseux, qui dans des bâtiments parfaitement anachroniques – les fameux ors de la République – gaspillent l’argent du contribuable, brassent de l’air et ne produisent pas grand-chose. La solution est simple, évidente : faire disparaître ces parasites coûteux et inutiles, supprimer le Sénat.


S’ils ne militent pas en faveur de la même proposition radicale, beaucoup d’hommes politiques ou d’observateurs chevronnés suggèrent des conclusions qui n’en sont guère éloignées. Et si personne ne conclut, bille en tête, à la suppression du Sénat, ce n’est pas l’envie qui manque, bien souvent, de proposer sinon la disparition du bicamérisme en France, du moins sa transformation en profondeur. Exemple : en octobre 2015 les propositions « sénatocides » du groupe de travail « Refaire la démocratie » sur l’avenir des institutions coprésidé par Claude Bartolone, président de l’Assemblée nationale, et l’historien Michel Winock. Associant 12 parlementaires et 11 personnalités qualifiées, ce groupe suggère la suppression du Sénat, plus précisément sa fusion avec le Conseil économique et social et environnemental (CESE). Et la réduction drastique du nombre des membres d’une assemblée unique représentant les territoires et les « forces actives du pays ».


Le Sénat attire des critiques spécifiques – voire provoque de l’agacement – pour plusieurs raisons.


D’abord parce qu’élus au suffrage universel indirect par les maires, conseillers municipaux, départementaux et régionaux, les sénateurs ressemblent à des membres d’un club qui se coopteraient entre eux. Les électeurs citoyens contribuables ont l’impression déplaisante de n’avoir, à l’inverse de l’Assemblée nationale, aucune prise sur le Sénat. Ces citoyens peuvent penser qu’une fois élus – et élus par des élus –, les sénateurs n’en font qu’à leur guise, et peuvent se borner, pour se faire réélire, à soigner à coup de « subventions » sénatoriales leurs « grands électeurs », forcément moins exigeants qu’un citoyen de base… Coupés du suffrage universel, les sénateurs sont davantage exposés au désœuvrement, et aux critiques des électeurs.


Autre raison qui explique la défiance inspirée par le Sénat : le secret qui entoure son fonctionnement. Si la « situation matérielle des sénateurs » est par exemple décrite sur le site électronique de l’institution, elle garde beaucoup de secrets… La plupart des décisions de la maison se prennent en toute opacité, loin de tout contrôle, selon des procédures mystérieuses. Et le palais du Luxembourg reste un subtil mélange du Kremlin, de la cité du Vatican, du palais du Peuple de Brazzaville et du grand-duché de Gerolstein. Qui vit moins au service de l’intérêt général que, loin de tout contrôle réel, au service du confort et de l’agrément de ses membres qui ne pensent qu’à une chose : être réélus, durer.


Le coût réel de l’institution, son apport effectif à la vie publique, le travail concret des élus, tout cela reste encore bien mystérieux. Il est vrai que des pans entiers de l’administration n’offrent pas davantage de transparence. Des milliers de fonctionnaires et des millions d’euros échappent, de fait, à tout contrôle de l’opinion, voire à tout contrôle parlementaire. Mais les sénateurs pâtissent d’une image de cumulards professionnels, qui monopolisent souvent responsabilité locale et mandat national, confortablement installés dans un palais royal, au cœur d’un des plus beaux jardins de Paris, qui auraient su perpétuer, au XXIe siècle, pratiques et avantages de l’Ancien Régime. Où, ailleurs qu’au Sénat, trouve-t-on encore des « dignitaires » ? Pour ces raisons, on est moins enclin à lui pardonner ses vices ou simplement ses égarements.


D’autant que les sénateurs ont parfois tendance à tendre le bâton pour se faire battre. Bernard Saugey, 72 ans, haut dignitaire de la GLNF (Grande Loge nationale française), n’occupe pas aujourd’hui son poste consensuel de premier questeur du Sénat par hasard. Ce personnage peu connu du grand public, sorte de ministre des Finances de la Haute Assemblée, a été élu à l’issue d’une élection primaire, au sein de l’UMP, à bulletins secrets contre deux concurrents : le Parisien et très sarkozyste Pierre Charon, et le Lyonnais François-Noël Buffet. Bernard Saugey reste aujourd’hui président d’honneur de la fraternelle maçonnique regroupant environ 400 députés, sénateurs, leurs collaborateurs et fonctionnaires des deux assemblées.


Franc-maçon le plus connu de Grenoble, mais personnage très secret, Bernard Saugey donne tout, sauf une image de la transparence au palais du Luxembourg. Cet actuel premier questeur du Sénat n’a pas craint de se déclarer « très heureux que le budget de la Haute Assemblée fût opaque, sans quoi les gens pourraient se livrer à des remarques “idiotes” », propos recueillis dans un documentaire intitulé Nos très chers sénateurs1. L’étude soigneuse du curriculum vitae de Bernard Saugey, la consultation des archives de la presse locale et l’interview de journalistes régionaux amènent non pas à des remarques idiotes, mais éclairent le double jeu constant de ce sénateur. Il était à la fois journaliste puis patron de presse du groupe Hersant (en situation de monopole en Rhône-Alpes) et élu aux côtés d’Alain Carignon dans l’Isère. Double cursus qui a longtemps provoqué un conflit d’intérêts entre ses fonctions de direction dans le groupe Hersant et ses mandats politiques locaux ou nationaux.


Illustration : élu à 30 ans en 1973 (jusqu’en 2011) conseiller général UDF du canton de Heyrieux (Isère), Bernard Saugey devient député de l’Isère en 1993 à 50 ans, puis, depuis 2001, sénateur UMP. Parallèlement et sans que cela provoque le moindre problème, il est successivement attaché à la direction du groupe du Dauphiné libéré (1972-1980), directeur régional du même journal à Grenoble (1982-1989), directeur général du Progrès de Lyon (1989-2000), à partir de 2001 conseiller du président de la Socpresse (propriétaire du Progrès de Lyon et du Dauphiné libéré rachetés en 2006 par le sénateur UMP Serge Dassault, puis en 2009 par le Crédit Mutuel). Propriété du groupe de Robert Hersant (député UDF de l’Oise décédé en 1996) comme le Progrès de Lyon depuis 1983, Le Dauphiné libéré vendait quotidiennement 250 000 exemplaires et était à juste titre dénoncé pour sa bienveillance à l’égard d’Alain Carignon, maire RPR de Grenoble de 1983 à 1995. Petit exemple du mélange des genres un peu douteux : à l’époque, le conseiller général de l’Isère, Bernard Saugey, était aussi patron du seul quotidien régional, Le Dauphiné libéré.


Le futur sénateur fréquentait par force Alain Carignon, maire de Grenoble depuis 1983, président du conseil général de ce département de 1985 à 1997. Bernard Saugey lui a succédé à la tête du département de 1998 à 2001. À l’époque, l’ancien ministre et député-maire RPR de Grenoble Alain Carignon a été incarcéré pendant deux ans et demi, suite à sa condamnation en 1996 pour corruption dans l’affaire de la privatisation de la distribution de l’eau à Grenoble. Après la libération de l’ancien ministre, Bernard Saugey a tenté en 2007, lors d’un déjeuner à son propre domicile, de relancer son ami Alain Carignon dans la course à la mairie de Grenoble et à la députation. En vain…


Derrière son sourire malicieux et sa moustache « à la Astérix », son lobbying intensif pour la chasse et la trufficulture, cet ancien jeune reporter de l’Écho-Liberté à Lyon cultive deux marottes avec un culot inaltérable. Face aux micros des radios et aux caméras de télévision, le sénateur adversaire très officiel de toute transparence au Sénat défend bec et ongles depuis plus de trente ans la liberté de la presse et la protection des sources des journalistes face aux juges d’instruction. Il est interdit d’en rire ! Aujourd’hui au Sénat, Monsieur le premier questeur, logé dans un hôtel particulier datant du XVIe siècle, n’a qu’une maxime à la bouche face aux journalistes : circulez, y a rien à voir… Une chose est sûre : en choisissant Bernard Saugey comme premier questeur, la majorité de droite au Sénat a trouvé la meilleure personne pour ne pas faire progresser la transparence au palais du Luxembourg.


Interrogé par lettre, Bernard Saugey a répondu à tout ce que nous abordons ici (cf. annexe 3).


Troisième explication des critiques subies par la Haute Assemblée : l’intuition que le Sénat pourrait rendre les mêmes services au pays, en coûtant beaucoup moins cher. Trop grand nombre de sénateurs, absentéisme chronique, cumul des mandats, tout cela, estime-t-on, doit pouvoir se réformer. On doit pouvoir être beaucoup plus efficace tout en faisant des économies. Et si on ne le fait pas, pense-t-on, c’est que toute réforme porterait atteinte aux avantages de quelques-uns, du « système », pour se réfugier derrière de grands mots… Tout le monde sait bien – ou sent bien, ou pressent – que 100 sénateurs (soit un par département), par exemple, seraient beaucoup plus efficaces que le nombre actuel. Que faire, si on prenait ce parti, des 250 élus qui resteraient sur le carreau ? Que de problèmes pour les formations politiques qui vivent financièrement des cotisations versées par ces élus (10 % en moyenne de leur indemnité parlementaire) ! Qui pourra jamais prendre une mesure de cet ordre ?


De toute façon, le Sénat serait sans doute plus efficace, mais avec des économies résiduelles. Le président Gérard Larcher s’est déjà démené pour faire des économies. Quelques chiffres. En l’an 2000, le Sénat coûtait à l’année à chaque Français l’équivalent d’un paquet de cigarettes à 26 francs (soit 4 euros 2015). Aujourd’hui, quinze ans plus tard, il suffit de la valeur des deux tiers d’un paquet de cigarettes à 7 euros. De 2008 à 2015, le nombre des suppressions nettes d’emplois des fonctionnaires de l’institution a été de 70, soit une baisse des effectifs de près de 6 % en sept ans. Les dépenses de réception de la présidence du Sénat ont représenté en 2015 un budget de 97 134 euros, soit une diminution de 84 % par rapport à 2 000 selon les chiffres officiels. Enfin, le parc de voitures destiné au transport des sénateurs a dégringolé de 87 en 2008, sous la présidence de Christian Poncelet, à 72 aujourd’hui. Certes, le salaire minimum net d’un fonctionnaire du Sénat était de 2 467 euros en 2015 contre 2 300 en 2008. Il reste à faire baisser le nombre de sénateurs, ce qui n’est pas une mince affaire2 !


Enfin, il faut indiquer que le Sénat subit des critiques particulières pour une raison assez prévisible : il est à l’origine de la loi, de la norme, espèce d’incarnation du bien, de la morale. Or les citoyens espèrent – peut-être avec candeur, peu importe – de l’autorité investie de cette fonction sociale qu’elle soit exemplaire.


Les critiques sur le Sénat sont rarement suivies d’effet : l’histoire incite à la prudence. En 1969, le général de Gaulle avait voulu lui couper les pattes en l’associant au CES (Conseil économique et social) : il a dû démissionner à la suite de l’échec du référendum qui proposait cette réforme. En 1998, Lionel Jospin, Premier ministre, avait tenu la Haute Assemblée pour une « anomalie ». Quatre ans plus tard, il n’arrivait même pas en finale de l’élection présidentielle. En 2015, Claude Bartolone proposait la suppression du Sénat : dans la foulée, il était battu la même année aux élections régionales en Île-de-France. Les sénateurs n’aiment pas qu’on s’occupe d’eux et, au cœur du fameux « système », ils font payer (très) cher ceux qui prétendent toucher au moindre de leurs cheveux. Le Sénat a la rancune tenace, en même temps qu’une sainte horreur de toute publicité et de la moindre agitation. La culture du secret y reste une obligation incontournable.


Alors pourquoi scruter attentivement le Sénat ? Certainement pas pour céder à l’idée que les hommes politiques sont « tous pourris » ; certainement pas au nom d’une transparence érigée en dogme absolu, vertu supérieure dont dépendrait le bonheur du monde ; simplement pour améliorer la confiance des électeurs en leurs élus.


La seule manière de désarmer antiparlementarisme, antiélitisme, populisme, et de couper l’herbe sous le pied de la formation – ou des formations – qui se nourrissent de ces sentiments – ou de ces ressentiments –, c’est de faire en sorte que les institutions existantes fonctionnent bien, et remplissent convenablement leur rôle au service de l’intérêt général.


Les institutions républicaines, en l’occurrence le Sénat, ne manquent a priori ni d’utilité ni de mérites. Ne faudrait-il pas – à l’image par exemple de ce qui se fait en Italie, sous la direction d’un Premier ministre jeune et dynamique – sauver ces institutions, et pour cela les réformer, le cas échéant radicalement ?


Le projet, par exemple, de diviser par trois ou quatre le nombre des sénateurs, ne signifie pas que deux sur trois, ou trois sur quatre sont incompétents, corrompus, inutiles. Cela signifie seulement que l’institution sénatoriale serait tout simplement plus efficace – probablement moins coûteuse – avec trois ou quatre fois moins de parlementaires et beaucoup plus d’experts ou de conseillers à leur service. De la même façon, écrire que le statut des fonctionnaires du Sénat – et leurs rémunérations stratosphériques – est indécent, ne relève nullement du poujadisme, mais simplement du souci de doter des institutions précieuses d’outils efficaces, c’est-à-dire adaptés à leurs missions. Et s’il est possible de s’assurer le concours d’une cinquantaine de conseillers et experts privés recrutés par chaque sénateur (comme au Sénat américain), il faut le faire au nom de l’efficacité maximum de la Haute Assemblée et de la chasse au gaspi dans toutes les administrations de l’État.


Le Sénat se plaint d’être exposé aux critiques incessantes de la presse ; mais la mission que la société lui a confiée, faire la loi, contrôler le pouvoir exécutif, est bien trop précieuse. Pour cela, il faut être exemplaire – et il est loin de l’être.


Car il est bien beau de dire que le Sénat fait du bon boulot, prépare de bonnes lois, contrôle bien le gouvernement… Il est facile de dire qu’il faut respecter les institutions, et qu’il n’est pas convenable de faire preuve de trop de curiosité, mais le pays ne compte-t-il pas 3 millions – ou près de 6 millions, selon les critères du BIT – de chômeurs ? Ne compte-t-il pas, en aussi grande quantité, des jeunes – ou des moins jeunes – en formation professionnelle, c’est-à-dire à l’écart du marché de l’emploi, peu ou prou désocialisés ? Les comptes publics, toutes collectivités confondues, ne sont-ils pas dramatiquement en déséquilibre ? Pour l’instant, les taux d’intérêt sont dérisoires, et cet endettement est indolore et supportable. Mais si les taux d’intérêt se mettent à grimper ? Ne faudra-t-il pas des dizaines d’années pour rétablir ces comptes ? Ce qui va peser, pour des dizaines d’années, sur la compétitivité et l’activité du pays. Et fabriquer de nouveaux chômeurs. C’est bien beau d’évoquer et d’invoquer la qualité du travail du Sénat, mais cette assemblée n’aurait-elle pas, elle aussi, à sa place, sa part de responsabilité dans les maladies du pays ? Maladies – parfois très graves – qu’à sa place, pas plus que les gouvernements, elle n’a su guérir ou prévenir et que, par ses courtes vues, elle a peut-être contribué à encourager ? Est-on certain que le si bon travail du Sénat n’est pas, en réalité, totalement coupé de toute réalité économique et sociale ? Et que les fleurs qu’il s’attribue sont parfaitement méritées ?


Ces questions, en soi difficiles – personne ne peut se prévaloir de détenir la vérité… –, sont rendues plus épineuses par une considération pour ainsi dire philosophique. Les critiques visant le Sénat portent, pour l’essentiel, sur son fonctionnement en l’état. Or, c’est l’existence même du Sénat, qui sans doute mériterait d’être reconsidérée, sa composition, ses attributions, son rôle, etc. Ce livre évoque un petit nettoyage : et si le Sénat avait tout à gagner d’une remise en question d’une puissance tellurique ?


On trouve au Sénat cet amour de la dissimulation qui de toute éternité paraît en France entourer les affaires publiques. Il y a des choses dont on ne parle pas dans notre pays, et d’abord les questions d’argent. Y compris quand l’argent dépensé par le Sénat est de l’argent public, et que celui qui aimerait connaître son usage est précisément celui qui le fournit. Chut ! Ce n’est pas convenable… Pas convenable de révéler le traitement des fonctionnaires du palais du Luxembourg, pas convenable d’avoir une idée des indemnités parlementaires échappant à l’impôt sur le revenu, pas convenable de connaître le budget réel du Sénat, pas convenable d’enquêter sur les sénateurs tricheurs qui se font excuser fictivement pour ne pas être financièrement sanctionnés, pas convenable d’entourer cette Haute Assemblée d’un peu de transparence. Attitude recevable, sur le plan symbolique, justifiée si on considère que le pouvoir a besoin pour s’exercer de mystère, mais totalement en décalage avec les préoccupations du moment… L’époque est à la transparence, à l’économie des moyens, et admet de moins en moins que tel ou tel membre de la société vive perché, intouchable et couvert d’or, sur son piédestal…


D’autant qu’à tout entourer de secret, on finit par attiser la curiosité…


Il n’en est pas moins vrai que Gérard Larcher est le premier président du Sénat à avoir réussi à améliorer la transparence au Sénat. Certes, à petits pas, et le chemin de la transparence reste long, surtout à la Haute Assemblée ! Ainsi, prenant la parole dans l’Hémicycle le 13 mai 2015, le sénateur Philippe Bas, président de la commission des Lois constitutionnelles, de Législation, du Suffrage universel, du Règlement et d’Administration générale, informait ses collègues qui, pour la plupart, tombaient alors du placard. « Mes chers collègues, expliquait-il, vous ne pouvez bénéficier ni d’un congé parental, ni d’un congé de maternité, ni d’un congé de maladie. Aucun de ces droits, qui ont été établis pour les salariés, ne s’applique aux parlementaires. Par conséquent, autant il est légitime de prendre en compte une maternité ou une maladie dans le calcul du temps de présence au sein de nos différentes instances de travail, autant il n’est pas justifié, sauf à vouloir nous considérer nous-mêmes comme des salariés ou des fonctionnaires, d’appliquer des dispositions qui, tout simplement, ne sont pas applicables aux parlementaires ! » En deux mots, les 348 sénateurs relèvent de la Caisse d’assurance maladie du Sénat. Mais n’étant ni fonctionnaires, ni salariés, mêmes malades durant des années, ils continuent d’empocher leur indemnité parlementaire et leur Irfm (Indemnité représentative de frais de mandat). Soit environ 11 350 euros nets par mois. Pas question pour eux de démissionner ou de se mettre en congé maladie, la galette est trop belle et c’est légal !
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